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العربية باللغة المقال هلخص

الجزائية الإجواءات ئي الاتهام غرفة امام التكميلي التحقيق

ض. اخطاء يتضمن ن١ يمكنه التحقيق قاضي طرف من الجزائية الإجراءات ملف فحص  ولهذا ونقا

ى التكميلي التحقيق إلى باللجوء الإجراءات هذه مواجعة الجزائري قروالمشوع الغرض ت ى ح ن س ت  لغرفة ي

ة الدفاع لحقوق حماية بوضوح الدعوى ملف في تفصل ن١ الاتهام عدال قالل هفي  قانون ن١ إلا الجنائية. وت

ي التحقيق مصطلح بين نصوصه في يفرق لم الجزائية الإجراءات صل  كانهما الإضافي والتحقيق الد

ن٠ ص  ق.إ.ج(.401 إلى 356.276.193.ا86.ترادفين)المواد ص

الإشكالية؛

الني الشروط هي وما الاتهام غرفة تأمربه الذي التكميلي التحقيق اجراء إلى اللجوء ضرورة هي ما
او بمهامه للقيام المنتدب القاخمي بها يقيل ف؟ هذا حدود هي م التكلي

ذ مطالب ثلاثة خصصت الإشكالية هذه عن وللإجابة

ل٠ منياض اول ذرع إلي وق،سم ٠التكميلي لتحقيق1 الى لاجوء١ ذضروره الأول المطلب ا م  غرهة ت

فالاتهام نع٠وفد ءات١الإجر بمل - اءات۶إ ة٠٠بملاء د ئ ا ا ح ت ل ٠ا

ب١ طل سم المنتدب. بالقاضي الخاصة الشروط : الثاني ل هي ل١د٠غ٠ الأول فرعين. إلى ده١ل١بع وق

المنتدب. القاضي تحياصلا والثاني المنتدب ي٠اقض تعيين

- ى السبطرة : الثالث ا م الإجراءات. ملف عل س س دتعلق أدل فرع إلى و وحات التهمرف اوا

ق طر و يت لأ لقسرية١ مر١ل
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ة؛ م خات ال

 التكميلي. التحقيق إجواء باستعمال التحقيق إجداءات تراجع ان الاتعام غر،ة اختصاص ض كان إذا

ع لصالح المضرة الإجوانية الضمانات مواعاة بعدم سلطتها تتجاوز الا فعليها دفا  لوقاثع عندماتتطوق ال

ص ترسل لم يعليها تحال لم اليهاأواشخا يتنظر ان مثل ق.إ.ج 189 و 187إطارالمواد ف  غير وقائع ف

ى ملف ض ذاتجة و ع صة158ص .2/1993 القضائية المجلة٠أ988/04/26قراو الجنايات. غرفة )الد  (،خا

ي لايجوزالطعن وأنه ج٠ق.إ ا90و 189للمواد بالرجوع بالنقض الطعن طديق عن المسائل هذه ث
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Le suplément d ’information auprès de la chambre ^.accusation en procédure pénale ذ1ع

Le supplément d’information auprès 
de la chambre d’accusation 

en procédure pénale algérienne

Introduction ؛
L’exam en  par le ju g e  d ’instruction de la procédure d ’information peut laisser 

des lacunes ou des d éfic ien ces. Il est dans l’intérêt de la défense et de la justice 

que cette  prrcédure soit redressée. Le supplém ent d ’information aura pour 

o b jectif de com pléter la procédure d ’information et de redresser les emeurs com - 

m ises afin que la cham bre d ’accusation pttisse décider en toute clarté du règle- 

m ent d éfin itif  de l ’instrtJCtion préparatoire. Q uelle que soit la raison du supplê. 

m ent d ’inform ation, il est destiné à la m anifestation de la vérité et profite en  

d éfin itif à la d éfen se  et c ’est le pouvoil. de révision  qui autorise la chambre 

d ’accusation  à l ’ordonner.

Il sem b le que le cod e de procédure pénale ne fait pas de différence entre la 

m esttre d ’instruction com plém entaire et le supplém ent d ’infonnation : le com - 

plém ent d ’inform ation porte sur un acte précis par contre le supplément d ’in- 

form ation co n fie  au m agistrat délégué la m ission  de reprendre l ’ensem ble de 

l ’affaire et lui attribue des pouvoirs d ’investigation plus étendus. Il est vrai que 

les articles 186, 190 et 193 du CPP, écrits pour la chambre d’accusation utilisent 

d iverses exp ression s : ٠٠ actes d ’information com plém entaires ' ٠, ٠ ' supplément 

d ’inform ation " ٠ ٠٠  inform ation com plém entaire ... L’article 276 du CCP écrit 

pour le tribunal crim inel parle de '٠ tous actes d ’information ٠' ordonné lorsque 

!’instruction est ju g é e  incom plète et les articles 356 à 401 du CCP utilisent, pour 

le tribunal statuant en  m atière de délits et de contraventions, l ’expression de " 

supplém ent d ’inform ation A insi le législateur lu i-m êm e em ploie indifférem- 

m ent ce s  term inologies pour tme m êm e prrcédure.

C e۴ ndant. on peut entendre pai. actes d ’inform ation com plém entaires, les 

m esures d ’instruction destinées à com pléter la prrcédure d ’information prépa­
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ratoire jugée incom plète et par supplém ent d ’inform ation, la procédure au cours 

de laquelle est accom plie !’inform ation com plém entaire se lon  les règles de 

l’ instruction préparatoire. C es différentes te m in o lo g ie s  sont donc destinées ف la 

m êm e prrcèdure et l’on peut dès lors les considérer co m m e syn onym es au 

regard du droit algérien.

Partant de ces constatations, on  peut utiliser dans nos d évelopp em en ts les 

expressions supplém ent et com plém ent d ’inform ation co m m e syn on ym es mais 

quelle est la nécessité du com plém ent d ’inform ation ordonné par la chambre 

d ’accusation, dans quelle condition le m agistrat d é légu é  accom p lit-il cet acte de 

prrcédure et quelles sont ses lijnites par rapport à la d irection  de la prrcédure 

d’information? N ous répondrons à cette triple question  par les trois paragraphes 

suivants :

Paragraphe 1 ة ئ  nécessité du com plém ent d ’in fo rm a tio n ؛
Le com plém ent d’inform ation est d écid é par la cham bre d ’accusation  par 

un arrêt de plus ample informé et la d écision  est prise par la cham bre toute entiè- 

re qui apprécie souverainem ent 1’utilité du com p lém en t d ’inform ation et sa 

nécessité. Le président de la cliam bre ne d s۴؛ se  d ’aucun pouvoir propre pour 

ordonner cette mesure . Il faut pour autant que la cham bre d ’accusation  soit sai- 

sie du dossier de prrcédure et que la m esure du com plém ent d ’information soit 

utile à la m anifestation de la vérité.

A- La saisine de la cham bre d ’accusation du dossier de procédure ؛
Premièrement ٠٠ le principe de ٤٥ saisine .٠

La cham bre d’accusation peut d ’o ffic e  ou ة   la dem ande du prrcureur géné- 

ral ou d ’une des parties, ordonner le  com p lém en t d ’inform ation en  toutes hypo- 

thèses : c'est-à-dire en m atière crim inelle lorsqu’e lle  est sa isie  par l’ordonnance 

de transm ission des p ièces au prrcureur général (1), ou en  matière correction- 

nelle ou contraventionnelle lorsque le. dossier lui est soum is par la vo ie de l ’ap- 

pel ou de la prrcédure en annulation. Il ex iste  c e۴ ndant une exception 0۵ la 

cham bre d ’accusation ne peut prescrire le supplém ent d ’information, c ’est lors- 

qu’elle  est sa isie  de l ’appel relevé contre une ordonnance rendue en matière de
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dètenti.11 provisoire car dans ce cas, elle ne peut en vertu de l’article 192 al.2 du 
CPP évoquer et par voie de conséquence, elle ne peut ordonner le supplément 
d’information propre à la révision de la procédure. C’est ainsi que la cour suprê. 
me a cassé l’arrêt de la chambre d’accusation qui a évoqué alors même que l’ap٠ 
pel du ministère public portait sttr l’ordonnance de détention provisoire 
(chambre correctionnelle et contraventionnelle, arrêt du 02/06/1991, B.M. 
1993/3, P .3 J 3)

D euxièm em ent .٠ la règle de révocation  :

La chambre d’accusation ne peut se saisir elle-même du dossier d’infor- 
mation mais tine fois saisie par les voies de droit ordinaires, elle peut étendre sa 
compétence à !’ensemble du dossier de procédure et exercer son pouvoir de 
révision et ordonner le supplément dans les conditions suivantes :

-Lorsqu’en matière correctionnelle ou contraventionnelle, le dossier est sou. 
mis à la chambre d’accusation par la voie de ،’appel ou la procédure en annula- 
tion, la chambre doit obligatoirement évoquei. poui. avoir l’entier dossier et pou- 
voir ordonner le supplément d’information .

Si l’appel porte SUI. l’ordonnance de renvoi du juge d’insfruction, la chambre 
d’accusation n’a pas à évoquer pour ordonner le supplément d’information car 
l’appel du ministère public contre l’ordonnance de renvoi soumet à la chambre 
l’entité du dossier et cet appel joue le rOle de substitut de l’évocation et â le 
même effet (2).

Toutefois, pour que la saisine de la chambre d’accusation soit régulière, elle 
doit, lorsqu’elle évoque, le déclarer expressément, faute de quoi, elle ne peut 
ordonner le supplément d’information sur une procédure dont elle n’est pas sai- 
sie par les voies légales. La cour suprême a statué sur cette question en infirmant 
1’arrêt de la chambre d’accusation pour violation de la loi car elle n’avait pas 
évoqué le dossier de procédure et avait laissé l’action publique en suspend 
(chambre criminelle, arrêt du 15/04/1986. B.M. 1989/2, P 265)

- Si la chambre d’accusation est saisie de l’ordonnance de transmission des 
pièces à parquet général, la chambre d’accusation n’a pas ف user de la teelmique 
de 1’évœation pour ordonner le supplément d’information du fait que cette
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ordonnance soum et l ’entité du d ossier à la cham bre d ’accu sation .

D ans tous les ca s oU la cham bre d ’accusation  es t sa is ie  léga lem en t du dos- 

sier, quelle est l’opportonité des actes d ’ inform ations ?

B. Inopportunité des actes d ’information :
L’article 186 du CPP précise que la cham bre d ’accusation  peut ordonner 

tous actes d ’information com plém entaire qu’e lle  Juge utile. Il peut s ’agii. de 

n’im porte quel acte d ’inform ation te lles que les auditions de tém oins, les incul- 

pations nouvelles, la ftoursuite de c h e f  d ’infraction résultant du dossier, les 

m esures d ’e x ۴ rtises ou de com p lém en t d ’exjrertise, e tc  . . . .  sou s respect des 

m ^ a lité s  su ivantes :

Premièrement ٠٠ La chambre d ’accusation  est seu le  ju g e  d e  la n écessité  et de 

l’op۴ rtun٤té du com plém ent d ’inform ation m êm e lorsque ce t acte de procédu- 

re est dem andé par le  procureur général ou  par les parties privées et qu’e lle  est 

souveraine pour apprécier le  bien fondé de leurs requêtes (3 ) . E lle  n ’est liée à 

cet égard ni par les réquisitions du m inistère public, ni par les  con clu sion s des 

parties car e lle  prrcède en  vertu du droit qu’a tout ju g e  d ’ex ig er  le s  élém ents qui 

lui sont nécessaire pour statuer sur le  d ossier de prrcédure. La d écision  du refus 

de prescrire le supplém ent d ’inform ation n’est su sceptib le d ’aucune vo ie  de 

recours m ais e lle  doit être suffisam m ent m otivé car la partie l’ayant dem andée 

est en droit de connaître les I.aisons du refus.

Deuxièmement :i la chambre d ’accusation est indé۴ ndante pour décider 

que la procédure d ’information dont e lle  est sa isie  est com p lète  ou  non, il pèse 

néanm oins sur e lle  l ’obligation d ’interroger l’in c u l^  lorsque ce lu i-c i n ’a pas été  

interrogé par le ju ge d ’instruction du fait qu’aucune personne ne peut être pré- 

sentèe aux juridictions de jugem ent s i e lle  n ’a pas fait l’objet d ’un interrogatoi- 

re par les juridictions d ’instruction (sau f in c u l^  en fuite). En dehore de c e  cas 

particulier, si la chambre ne prescrit aucun supplém ent d ’inform ation à la pro- 

cédurc qui lui est soum ise, il en  résulte une sorte de présom ption légale de règu- 

Îarité pour la prrcédure d ’inform ation. L a régularité des an٠êts de la chambre 

d ’accusation  et ce lle  de la prrcédure antérieure, lorsque cette cltambre a statué 

sur le règlem ent de la prrcédure, relève du seul contrôle de la COUI. suprême
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(article 201 du CPP) et il appartient au tribunal criminel d١y puiser ses élém ents 

de cet arrêt (Arrêt cour suprême .8 /1 0 /1 9 6 8 , B.M ., 374).

Paragraphe : Les conditions propres au magistrat délégué ة
Le magistrat délégtié est désigné par la chambre d ’accusation et ses atfri- 

butions sont délim itées.

A- ما  désignation du magistrat délégué :
La d écision  de la chambre d ’accusation prescrivant le supplément d ’infor- 

m ation doit désignei. le magistrat qui procédera aux actes d ’infonnation. Selon  

l ’article 190 du CPP, le magistrat chargé du supplément d’information peut être 

soit un des m em bres de la chambre d ’accusation, soit tin juge d ’insfruction 

qu’e lle  délégué a cette fin :

Premièrement : lorsque le magistrat délégué est membre de la chambre 

d ’accusation :

Si le supplém ent d ’information est confié à un membre de la chambre d’ac- 

cusation, le magistrat désigné à cette fin, doit après avoir accompli les actes 

d ’in fo m a tio n  com plém entaires, participer à la décision  de la chambre d ’accu, 

sation portant sur le règlem ent de la prrcédure. Il cumulera ainsi les pouvoirs 

d'instruction et de juridiction qui sont les deux attributions d’un juge d’instruc. 

tion sans être pour autant concerné par l’interdiction du cum ul(4).

A insi, le  m em bre de la chambre d ’accusation qui accomplit le supplément 

d ’inform ation, devra nécessairem ent faire partie de la juridiction collégiale de 

la cham bre lorsqu’e lle  décide du règlem ent de la procédure et l ’arrêt de la 

cham bre d ’accusation qui statue en  dehors du conseiller com m is est réputé ê t o  

rendu en  v io lation  de l ’article 184 al 1 du CPP (chambre crim inelle, arrêt du 

0 8 /0 5 /1 9 9 0 , B .M . 1992/1 , P 177).

L’interdiction du cum ul entre l ’instruction du premier et second degré ne 

s ’étend pas au supplém ent d ’information car le com plém ent d’information, la 

cham bre d ’accusation  cherche les élém ents nécessaires à sa conviction pour 

prendre sa d écision  et régler le dossier de prrcédure.
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Toutefois et afin que cette prrcédure soit réguïière, اذ faut qu’un nouveau  

rapport so it établi par Je con seiller rapporteur car en vertu d e l’article 184 al.1 

du CPP. la chambre d’accusation statue après rapport du con se iller  com m is.

Le nouveau rapport établi est requis dans l’intérêt des droits de la défense  

afin que les parties et leurs con se ils  soient avertis du résultat du supplém ent 

d ’in fo m a tio n  préalablement à l ’audience qui réglé la procédure d ’instruction 

préparatoire(é).

Deuxièmement : lorsque le magistrat délégué est ju ge d ’instruction :

Si le supplém ent d ’information est délégué à un ju ge  d ’instruction, ce  

m agisttat peut être le juge d ’instruction initialem ent saisi du dossier d ’informa. 

tion ou un aufre juge d ’instruction du ressort de la cham bre d ’accusation m êm e 

au m épris des règles de com pétence territoriale.

-La désignation du juge d ’instruction initialem ent saisi du dossier est la plus 

courante car connaissant tous les élém ents du dossier, il est m ieux placé qu’un 

autre magistrat pour accom plir les actes du supplém ent d ’information. Cette 

solution est confortée par l’article 174 du CCP loi 2 0 /1 2 /2 0 0 6  qui autorise le 

ju g e  d ’instruction à poursuivre son  inform ation lorsqu’il est interjeté appel 

d ’une ordonnance, ou lorsque la cham bre d ’accusation est directem ent saisie en 

application des articles 69 ,69b is,143  et 154,sauf d écision  contraire de la 

cham bre d ’accusation.

-La désignation d’un autre ju ge d ’instruction relevant du ressort de la 

cham bre d ’accusation peut égalem ent se  justifier pour de m ultiples raisons : 

n ég ligen ce  ou  délicatesse v is-à -v is du magistrat initialem ent saisi du dossier. C e 

m agistrat n ’a pas besoin  d ’être désign é nom m ém ent, la chambre d ’accusation se  

contente de désigner le tribunal dont il dépend et s ’il ex iste  plusieurs juges  

d ’instruction au .sein de ce  tribunal, c ’est au prrcureur de la république de dési- 

gner le ju ge d ’instruction qui prrcédera effectivem ent â l ’acte requis par le sup. 

plém ent d ’information par application de l ’article 70  du CPP.
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TVoisiemenfient : ؛’absence de désignation du magistrat :
Si ؛a chambre d ’accusation n’a pas désigné de magisttat pour l’accomplisse- 

ment d ’un supplément d ’information, le magistrat instructeur qui accomplit des 
actes d ’infom ation complémentaire sans être commis par elle, est réputé avoir 
violé les dispositions de l’article 19. du CPP (chambre criminelle, arrêt du 
20/11/1990, B.M. 1992/4. P 176).

Ainsi, le magistrat doit être officiellement commis et dés que l’arrêt de la 
chambre d ’accusation ordonnant le supplément d’information est devenu défi- 
nitif, il reçoit une expédition de cet arrêt en vue d’exécuter les actes qui lui sont 
délégués. Quels sont les actes qui entre dans ses attributions lorsqu’il est char- 
gé du supplément d ’information ?

B- Les attributions du magistrat délégué :
Le magistrat chargé du supplément d’infonnation ne peut accomplir que les 

actes d ’information mais quelle est 1’étendue de ces actes et quel est le pouvoir 
de décision du magistrat délégué ?

Premièrement : L’étendue des actes d’information complémentaire :
La chambre d ’accusation ordonnant le supplément d’information ne peut 

déléguer ati magistrat chargé du supplément d’information que les actes d’in٠ 
formation (c'est-à-dire les actes d’instruction), non les actes de juridiction 
(article 186 du CPP) .L’étendue des actes délégués varie selon la désignation 
effectuée par la chambre d ’accusation.

D eu x  s itu a tion s son t p o ss ib le s  .٠
- Ou bien la chambre d’accusation précise elle-même l’acte d’information 

complémentaire " qu’elle jtige utile ’..le magistrat délégué se limitera â l’ac- 
complissement de cet acte.

٠ Ou bien elle ordonne le supplément d’information en laissant " si elle le 
juge nécessaire " le soin au magistrat délégué d’accomplir " tous acte d’infor- 
mation " jugé utile au complément de la procédure. Dans cette hypothèse, le 
magistrat délégué est investi de tous les actes d’information accordés par la loi 
au juge d ’instruction pour !’établissement de la vérité et la réunion des preuves. 
Il peut par conséquent procéder par lui-méme ou par commission rogatoire aux
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ac tes d ’in te rro g a to ire , de  co n fro n ta tio n , d ’au d itio n , o u  n o m m e r d es  ex p erts  ou 

e ffec tu er des sa is ie s  ou  p e rq u is i tio n s ,.. . .

- D an s tous les cas, l’ac te  d é lég u é  d o it ê tre  ac co m p li c o n fo rm é m e n t aux dis- 

positions re la ti٧es ف l’in stru c tio n  p réa lab le  (a r tic le  190 du  C P P ). E t d e  ce  fait, 

l ’acte  d ’in fo rm ation  co m p lém en ta ire  do it o b se rv e r  les fo rm alités  p ro tec trices 

des d ro its  d e  la  défense.

Deuxièmement .٠ La décision du magistrat délégué ٠٠

L e m ag is tra t chargé  du  su p p lém en t d ’in fo n n a tio n  e s t u n  m a g is tra t indépen- 

dan t dans l ’acco m p lissem en t des ac tes d ’in fo rm atio n  qu i lu i so n t d é lég u és  sous 

rése rv e  du  resp ec t des rég lés re la tives à  l’in s tru c tio n  p rép ara to ire . Si des 

req u ê tes  lui son t p résen tées  p a r le p ro cu reu r généra! o u  p a r les p a rtie s  e t q u ’il ne 

peu t y fa ire  d ro it en  fonc tion  de la m ission  qu i lu i e s t co n fiée , il d o it se  co n ten . 

te r d e  ne  pas rép o n d re  à  ces dem andes ca r  n ’ay a n t pas d e  p o u v o ir  ju rid ic tio n n e l 

d an s  la  cad re  du  supp lém en t d ’in fo rm ation , il n e  p eu t p ren d re  d ’ac te  ju rid ic - 

tionne l. U ne d éc is ion  de refus p ar o rd o n n an ce  e s t u n  ac te  ju r id ic tio n n e l e t ouvre 

d ro it aux v o ies  de  recours, c e  q u ’il ne ۴ u t se  p e m e t t r e  e n  tan t que  m ag istra t 

d é lég u é  (7).

L es  ac tes accom plis  p ar le m ag istra t ch a rg é  du  su p p lém en t d ’in fo rm ation  

so n t soum is, quand  à leurs rég u la rités  au  co n trô le  d e  la  ch am b re  d ’accusa tion  
co n fo rm ém e n t ف la théo rie  des n u llités  d e  l ’in fo rm atio n  (a rtic le  157 e t SS et 

a rtic le  191 du  C C P ) e t c ’e s t ainsi que  lo rsque  l ’in fo rm atio n  co m p lém en ta ire  es t 

ex é cu té e , le  m ag is tra t d é lég u é  rem e t le  d o ssie r à  la  ch am b re  d ’accu sa tio n  qui 

se u le  ap p réc ie  le ré su lta t d e  ses investiga tions e t leu r régu la rité  av an t d e  d éc ider 

d u  rég le m en t d e  la  p rocédu re  d o n t la d irec tion  é c h a p ۴  au  m ag istra t dé légué.

Paragraphe 3 -  La direction de la procédure ne relève pas du magistrat 
délégué ة

E n  o rd o n n an t le su p p lém en t d ’in fo rm ation , la  ch am b re  d ’accusa tion  ne 

d é lég u é  pas ses pouvo irs  de ju rid ic tion . L’argum en t e s t tiré  de ،’in te rp ré ta tion  à 

co n fra rio  d e  l ’artic le  186 du  C P P  (8). L es d éc is ions ju i٠id ic tio n n e lles  dem eu ren t
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de la c٠mpélence exclusive de la chambre d ’accusa(٤٠n, elles ne jæuvent être 
prises par le magistrat chargé du supplément d’information, lequel ne détient 
pas la direction de la procédure d’information. Deux conséquences sont tirées 
de cette règle : d’une part, le magistrat délégué ne peut régler la prrcédure d’in- 
formation, d’autre part, il ne peut décerner les mandats de justice.

A- Le m agistrat délégué n ’a pas la décision du règlement de la procédu. 
re ؛

Premièrement ٠٠ le règlement de la procédure est décidé par la chambre d’ac- 
cusation par un arrêt de règlement. Le magistrat délégué ne dispose pas dans 
le cadre du supplément d ’information d’un pouvoir jtiridictionnel et il ne prend 
pas part à !.arrêt de règlement que rend la cliambre d’accusation sauf si le sup. 
plément d ’information est confié à un de ses membres (conseiller rapporteur). 
Ainsi, si la chambre d ’accusation infirme l’ordonnance du juge d’instruction et 
ordonne â nouveau la poursuite des actes d’information et que ce magistrat réglé 
la procédure, il est réputé être en violation de l’article 190 du CPP (chambre 
criminelle, an٠êt du 1104/2000, B.M. 2001/2, P. 328)

Deuxièmement ر une fois !’information complémentaire terminée, le magis. 
trat délégué renvoie le dossier à la chambre d’accusation qui statuera sur les 
résultats obtenus après res۴ ct des dispositions prévues par l’article. 193 du CPP 
, c'est-à-dire que le prrcureur général infomie les parties et leurs conseils de la 
date de l’audience à laquelle l’affaire reviendra devant la chambre d’accusation 
et les avise que le dossiei. est mis à leur disposition afin que la défense ptiisse 
présenter les arguments qu’elle juge utiles. Néanmoins, il faut rapjreler d’une 
part que la comparution ^rsonnelle des parties auprès de la chambre d’accu- 
sation n ’est autorisée que par la chambre elle-même même si l’article 184 al. 2 
du CPP - loi 18/8/1990 donne la faculté aux parties d’être présentes à l’audien- 
ce, assistées de leurs conseils. D’aufre part, leurs conseils ne sont pas admis à 
plaider, ils ne peuvent que présenter des observations orales pour soutenir leurs 
detnandes (même texte).
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L’articte 193 du CPP ne concerne pas l’hypothèse prévue par l’alinéa 1er de 
l’articte 192 propre aux mesures de coercition mais s’applique à son alinéa 2 qui 
est relatif aux actes d’information. Cela se comprend car le magistrat délégué ne 
détient aucun pouvoir de cœrcition, son information complétrentaire pOTtera 
seulement sur les actes d’information et donc la chambre d ’accusation ne peut 
lui déléguer par le supplément d ’information le pouvoir de cœrcition que la loi 
ne lui a pas octroyé.

Deuxièmement : la chatnbre d ’accusation ne peut adresser des injonctions au 
juge d’instruction sans menacer sans indé۴ ndance car en tant que magistrat ins. 
tructeur, il ne peut être contraint â délivrer un acte de cœrcition ou de remise en 
liberté .Ces mesures ne ۴ uvent é٥٠e rendues que sous sa conviction de juge et 
révèlent une activité juridictionnelle puisqu’elles résultent de l’estimation que 
les cliarges sont ou ne sont pas suffisamment graves pour priver un individu de 
sa liberté. Le magistrat délégué ne J^ut donc modifier l’état de- 1’inculpé soit en 
le mettant en détention provisoire, soit en lui accordant la mise en literté car ces 
attributions relèvent uniquement de la juridiction saisie de la prwrédure qui 
seule a compétence poui. modifier le statut des persoimes déférées devant elle.

Troisièmement : si une urgence s’impose de prendre une décision sur le sta- 
tut de 1’inculpé. le magistrat délégué pourra prescrire la garde à vue en attendant 
que la chambre d ’accusation apprécie souverainement la nécessité de la déten- 
tion provisoire (9). Néanmoins, le magistrat délégué ne peut user de la garde à 
vue par le moyen d’une subdélégation effectuée â un officier de police judiciai- 
re car ces derniers agissant sur commission rogatoire ne sont pas autorisés à 
interroger ،’inculpé ou la personne contre laquelle il existe des indices graves et 
concordants de culpabilité.
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CONCLUSION ة
Si le supplément d’information est laissé â la faculté souveraine de Ja 

chambre d ’accusation qui ^ u t  évoquer et clôturer la prrcédure d’information 
qui lui est soumise sans a voir a ordonner le supplément d’information , et 
qu’ehe peut étendre ses poursuites à des personnes non renvoyées devant elles 
ou a des faits nouveaux en vertu des articles 187 et 189 du CPP par la révision 
de prrcêdure en utilisant le procédé du supplément d ’infomation. Il faudrait 
espérer que lorsque la chambre d ’accusation est amenée a exercer ces pouvoirs 
extensifs quant aux personnes et quant aux faits , que sa prrcédure d ’instruction 
préparatoire soit effectuée conformément aux réglés protectrices des droits de 
la défense et des litertés individuelles avec la même rigueur que s’il s ’agissait 
d’une information ordinaire, telle que le conseil soit convoqué et que le dossier 
de procédure lui soit communiqué, que les faits résultent du dossier de procé- 
dure soumis a la chambre d’accusation.

C’est ainsi que la cour suprême en application des articles 187 et 190 a 
cassé 1’arrêt de la chambre d ’accusation qui a outrepassé ses compétences en 
inculpant des personnes renvoyées devant elle de faits non compris dans le dos- 
sier de procédure qui lui est soumis (chambre criminelle, artêt du 26/04/1988, 
B.M. 1993/2, P. 158).

Le respect de ces garanties procédurales est d’autant plus important que la 
décision de la chambre d ’accusation ordonnant le supplément d’information ne 
peut pas faire l’objet d’un pourvoi en cassation en vertu des articles 189 in finé 
et 190 du CPP.
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